

Extrait du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de (nom de l’organisme municipal) tenue à _________________, le ____________________________________.

Considérant qu’aux fins de la poursuite de tout contrevenant pour tout constat d’infraction délivré sur le territoire relevant de la juridiction de (nom de l’organisme municipal), il est nécessaire pour la Société de l’assurance automobile du Québec (ci après « Société ») de communiquer certains renseignements à (nom de l’organisme municipal);

Considérant qu’en vertu de certaines dispositions du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2), notamment les articles 112, 586, 587 et 587.1 et de certaines dispositions de Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-25.1), notamment les articles 364 et 365, il est nécessaire pour  (nom de l’organisme municipal) de communiquer certains renseignements à la Société;

Considérant qu’en vertu de l’article 67 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (L.R.Q, c. A-2.1), un organisme public peut communiquer un renseignement nominatif sans le consentement de la personne concernée si cette communication est nécessaire à l’application d’une loi au Québec; 

Considérant qu’en vertu de l’article 69 de cette loi, la communication des renseignements nominatifs doit être faite de manière à assurer le caractère confidentiel de ces renseignements;

POUR CES MOTIFS :

Il est proposé par _________________________________________________________, appuyé par ________________________________________et résolu à l’unanimité;

Que le préambule de la présente en fait partie intégrante;

Que (nom de l’organisme municipal) autorise __________________________________ et _______________________________________, pour et au nom de (nom de l’organisme municipal), à signer l’entente administrative concernant la communication de renseignements entre la Société et (nom de l’organisme municipal);

Que (nom de l’organisme municipal) désigne pour l’application de ladite entente :

· ________________________________, coordonnateur de l’entente;

· ________________________________, responsable des employés désignés pour accéder aux renseignements communiqués par la Société. Il pourra déléguer cette fonction à une ou plusieurs autre(s) personne(s) qu’il est chargé d’identifier;

Que _______________________________________, responsable des employés désignés pour accéder aux renseignements communiqués par la Société, est lui-même autorisé à accéder aux renseignements et, en conséquence, est autorisé à signer tous les formulaires requis pour s’octroyer l’accès à ces renseignements.


